
Burundi : le financement public des partis pour 2015 constitue un grand défi

  @rib News, 17/06/2014  - Source Xinhua     Le financement public des partis politiques burundais pour les prochaines 
Ã©lections de 2015 constitue un grand dÃ©fi, a estimÃ© mardi SimÃ©on Barumwete (photo),  professeur de sciences politiques
Ã  l'UniversitÃ© du Burundi (UB), dans un point  de presse tenu en marge d'une analyse qu'il venait de prÃ©senter Ã  l'intention
 des acteurs politiques burundais en ce qui concerne l'environnement politique  actuel au regard des Ã©lections de 2015.  
"La plupart des partis politiques sont pauvres et sont obligÃ©s de vivre des  cotisations de leurs membres. Or, au Burundi,
les membres des partis politiques  attendent plutÃ´t des avantages et mÃªme de l'argent de leurs dirigeants  politiques que
de leur verser de l'argent sous forme de cotisation", a prÃ©cisÃ©  M. Barumwete. 
  Le politologue burundais a rappelÃ© que le gouvernement et les acteurs  sociopolitiques s'Ã©taient convenus, lors de
l'Ã©laboration de la StratÃ©gie  Nationale de Bonne Gouvernance et de Lutte contre la Corruption (SNBLG), qu'ils  vont
mettre en place une loi spÃ©cifique de financement des partis politiques.   Ã‡a devait se faire se faire avant 2015, a notÃ©
l'expert, en soulignant que  jusqu'Ã  prÃ©sent, un projet de loi en la matiÃ¨re n'a jamais Ã©tÃ© Ã©tudiÃ© par le  gouvernement en
conseil des ministres.   "Cela signifie que les activitÃ©s des partis politiques en pÃ©riode Ã©lectorale ne  vont pas Ãªtre
financÃ©es. Et on est ici face Ã  une grosse problÃ©matique dans la  mesure oÃ¹ la plupart des partis politiques sont dirigÃ©s
par des personnalitÃ©s  n'ayant pas de travail rÃ©munÃ©rÃ©s", a-t-il affirmÃ©, ajoutant que sans ce  financement, la prochaine
compÃ©tition Ã©lectorale risque d'Ãªtre dÃ©sÃ©quilibrÃ©e.   Pour remÃ©dier Ã  cette situation, M. Barumwete a proposÃ© l'
Ã©laboration d'un  mÃ©canisme permettant Ã  tous les acteurs politiques burundais de se concerter en  vue de prÃ©voir dans
l'exercice budgÃ©taire 2015 une rubrique chargÃ©e de financer  les partis politiques pour les Ã©lections de 2015.   Une telle
rubrique, a-t-il clarifiÃ©, serait par ailleurs conforme Ã  l'esprit de  la Constitution et de la loi sur les partis politiques.   En
dehors du financement public, a-t-il tranchÃ©, certains politiques pourraient  Ã©prouver d'Ã©normes difficultÃ©s pour se
prÃ©senter aux prochains scrutins. 
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